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	Agent contractuel communal –
1. distinction entre régime statutaire et contractuel – prédominance du critère de la volonté des parties au moment de l’engagement de l’agent.

2. détermination du montant de la rémunération exclusivement en fonction de la notion de rémunération déterminée par la loi du 03/07/1978 (contrepartie des prestations de travail) et non d’une position administrative d’activité de services justifiant le bénéfice d’un traitement.


COUR DU TRAVAIL DE LIEGE
SECTION DE LIEGE

ARRET

Audience publique du 9 novembre 2012
R.G. : 2012 /AL/ 1




                       8e Chambre

EN CAUSE :

Monsieur René F
APPELANT, 

ayant comparu par Maître Marc GILSON, avocat à Verviers.
CONTRE :

Ville de LIMBOURG, représentée par son collège des Bourgmestre et Echevins, 

dont les bureaux sont établis à 4830 LIMBOURG, avenue Victor David, 15.
INTIMEE, 

ayant comparu par Maître Virginie DEMOULIN, avocat qui se substitue à Maître Patrick TAQUET, avocat à Welkenraedt.
INDICATIONS DE PROCEDURE.
Vu en forme régulière les pièces du  dossier de la  procédure à la clôture des débats le 12 octobre 2012,  notamment :

- le jugement attaqué, rendu contradictoirement entre parties le 20 avril 2005 par le Tribunal du travail de Verviers, 1re chambre (R.G. : 219/2002);

- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 23 mai 2005 et notifiée à l'intimée le même jour par pli judiciaire ;

 - l’arrêt prononcé par la 6è chambre de la Cour de céans le 21 avril 2006 et toutes les pièces y visées (R.G. : 33.357/2005) ;
- l’omission de la cause à l’audience du 1er décembre 2009 et la demande de réinscription reçue au greffe de la Cour le 2 janvier 2012 ;


- les conclusions d’appel de l’intimée déposées à l’audience le 12 octobre 2012 et celles de l’appelant reçues au greffe de la Cour le 2 janvier 2012; 


- le bulletin de fixation conjoint sur base de l’article 750 du Code judiciaire reçu au greffe de la Cour le 21 février 2012 et les avis de fixation notifiés par plis simples aux parties et à leur conseil le 9 mars 2012;


- le dossier déposé par chacune des parties à l’audience du 12 octobre 2012;


Entendu les conseils des parties en leurs explications à l’audience du 12 octobre 2012 où la cause a été reprise ab initio vu l’impossibilité de reconstituer le même siège.

MOTIVATION.


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. QUANT A LA RECEVABILITE DE L'APPEL.  

Il ne résulte d’aucune pièce ni élément du dossier de procédure que le jugement dont appel ait été signifié.

L’appel, introduit dans les formes et délai, est recevable. 


2. LES FAITS.

En date du 23 décembre 1982, le collège Echevinal de la Ville de Limbourg a engagé un sieur Léon V. en qualité de gérant du centre culturel et sportif de Dolhain-Limbourg, aux termes d’un contrat précisant une occupation gratuite des lieux les obligations du gérant ainsi que le mode de rémunération.

L’article 16 du contrat définit le mode de rémunération ainsi : « un fixe d’un montant de 14.000 F.B. faisant l’objet de retenues  de sécurité sociale + une indemnité de 10% sur les ventes et une indemnité complémentaire de 5% sur les ventes au-delà de 150.000 F.B. » (pièce 1 du dossier de la Ville de Limbourg).
Les conditions de rémunération ont été modifiées par deux décisions du conseil communal le 22 février 1983 et le 7 novembre 1983, approuvées par la Députation permanente le 8 décembre 1983. (pièce 2 du dossier de la Ville de Limbourg).
En date du 5 mai 1986, le Collège échevinal a pris la décision de pourvoir au remplacement de Monsieur V., déclaré médicalement indisponible jusqu’à la date du 7 juillet 1986, en désignant temporairement Monsieur F., ci-après l’appelant.

L’appelant a donc remplacé Monsieur L. V. en qualité de gérant dudit centre culturel et sportif du 5 mai 1986 jusqu’au 7 juillet 1986.

A partir de cette date, le remplacement de Monsieur L. V. a été assuré par son épouse, Madame L. C., et cela, jusqu’au 30 novembre 1986, date de la nouvelle indisponibilité temporaire de Monsieur L. V.

En date du 1er décembre 1986, le Collège échevinal a pris la décision de remplacer Mme L. C. par l’appelant.

Ce dernier est désigné « pour remplir les fonctions du gérant intérimaire pendant l’absence du titulaire ».

Aux termes de cette décision, il est prévu que : « sauf occupation du logement, les prescriptions du contrat de gérance actuellement en vigueur lui seront appliquées. » (pièce 2 du dossier de l’appelant).
L’appelant a rempli les fonctions de manière ininterrompue jusqu’au 8 septembre 1999. Depuis cette date, l’appelant est en congé de maladie et émarge à la Mutuelle, sans rupture des relations de travail.

3. L’ACTION ORIGINAIRE.

L’appelant a cité la Ville de Limbourg devant le Tribunal du travail de Verviers afin de l’entendre condamnée à lui payer :
· 25.854 € à titre de régularisation de sa rémunération sous déduction des retenues sociales et fiscales et sous réserve des majorations en prosécution de cause,
· 1 € provisionnel à titre de régularisation de pécule de vacances,

· 1 € provisionnel à titre de régularisation des primes de fin d’année, à augmenter des intérêts légaux et judiciaires et des dépens.
4. LE JUGEMENT DU TRIBUNAL DU TRAVAIL.

Par jugement du 20 avril 2005, le Tribunal du travail s’est déclaré sans juridiction pour connaître de la demande et a condamné l’appelant aux dépens.
5. L’APPEL.
L’appelant a interjeté appel contre ce jugement en ce qu’il s’est déclaré sans juridiction pour connaître de la demande au motif qu’il n’est compétent, en application de l’article 578 du Code judiciaire, que pour les contestations relatives aux contrats de louage de travail, d’apprentissage ou encore pour les contestations nées entre travailleurs salariés à l’occasion du travail, considérant que la revendication pécuniaire est fondée sur la revendication d’un statut, problématique de la compétence du Conseil d’Etat.
Alors que l’action engagée contre la Ville de Limbourg ne vise nullement la reconnaissance d’un statut mais a pour objet la régularisation de sa rémunération, ce qui est de la compétence des juridictions du travail.

L’appelant relève qu’il ne revendique pas un statut mais l’application d’un barème, que s’agissant de l’application de la révision générale des barèmes et de surcroît dans la mesure où son emploi répond à une activité permanente au service des citoyens, il considère être fondé à en bénéficier.

A cet égard, l’appelant déclare souscrire au décompte établi par la Ville de Limbourg.

L’appelant demande à la Cour de :

· dire l’appel recevable et fondé,

· réformer le jugement entrepris,

· condamner la Vile de Limbourg au paiement de 34.001,42 € sous déduction des retenues sociales et fiscales, le solde net étant à majorer des intérêts au taux légal à compter du 15 septembre 1997, date moyenne,

· condamner la Vile de Limbourg aux dépens.

6. FONDEMENT.
6.1. Distinction entre régime statutaire et régime contractuel.  

A. Principes.

Le principe a été énoncé par le Conseil d’Etat
 dans un arrêt du 6 janvier 1999 en ces termes :

« en vertu  des art. 145 et 149 de la loi communale, le personnel d’une commune se trouve, en règle générale, placé à l’égard de celle-ci dans une relation statutaire. Une commune peut cependant engager du personnel sous contrat, auquel personnel est alors applicable la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail. Toutefois, par de tels recrutements contractuels, les communes ne peuvent échapper à l’obligation que leur fait la nouvelle loi communale, notamment à l’art. 145 et la loi du 30 juillet 1903 relative à la stabilité des emplois communaux, de pourvoir, par des nominations statutaires, aux emplois permanents du cadre et aux fonctions permanentes. Dès lors, les recrutements contractuels doivent demeurer exceptionnels et cette situation particulière doit, au surplus, être constatée de manière non équivoque dans un arrangement contractuel entre l’organe de gestion du service public et l’agent intéressé. »
Ce principe général n’exclut pas la possibilité pour les communes d’engager du personnel contractuel pour les emplois autres que les emplois permanents de cadre et les fonctions permanentes.
La situation contractuelle doit être constatée de manière non équivoque.

Ce principe a été appliqué par le Conseil d’Etat
 à un couple (ménage-concierge) aux termes d’un arrêt du 18 novembre 2002 cité par l’appelant :

« dans la fonction publique, le principe est l’engagement statutaire. Il n’est pas interdit de recourir au contrat, notamment pour des engagements de courte durée. La qualification de la situation de ceux qui travaillent pour une autorité publique se déduit des circonstances particulières de la cause.

En l’espèce, les intéressés (ménage-concierge) ont été engagés par un acte unilatéral du conseil communal. Il ne résulte d’aucun élément du dossier que les conditions de cet engagement auraient été négociées entre les parties. Si les intéressés ont, certes, été nommés ‘à titre temporaire’, cette qualification n’exclut cependant pas l’existence d’un engagement statutaire.
Il apparaît que l’intention de l’autorité communale n’a pas été de recruter un ‘ménage-concierge’ pour une brève période et que les fonctions ont été exercées pendant vingt-sept ans, ce qui dément le caractère temporaire de l’engagement. Il ne suffit pas, du reste, de qualifier un engagement temporaire pour l’assimiler à la conclusion d’un contrat de travail. Le seul assujettissement à la sécurité sociale ne démontre pas l’existence d’un contrat. Au stade actuel de la procédure aucun élément ne contredit dès lors le caractère en principe statutaire de la situation des intéressés. L’exception liée à l’incompétence du Conseil d’Etat ne peut dès lors être accueillie. »
Rappelant la jurisprudence du Conseil d’Etat et réaffirmant la priorité à donner aux emplois statutaires au sein des pouvoirs locaux et provinciaux, le ministre Wallon des Affaires Intérieures et de la Fonction Publique a précisé dans une circulaire du 19 juillet 2001 les seuls cas où l’engagement par contrat de travail est permis :

· les remplacements d’absences temporaires ne pouvant être palliées par une réorganisation interne,

· le surcroît de travail inhabituel et temporaire,

· la mise en œuvre d’actions limitées dans le temps,

· lorsque les conditions d’octroi de subventions l’imposent.

Dans un arrêt du 5 décembre 2008, la Cour du travail de Liège
 a précisé les critères à prendre en considération pour déterminer le caractère contractuel ou statutaire de la relation de travail dans la fonction publique en ces termes :

 « pour la détermination du caractère contractuel ou statutaire d’une relation de travail dans  la fonction publique, il y a lieu de se référer à l’acte juridique : acte juridique bilatéral ou unilatéral. En cas de désignation unilatérale, il existe une présomption de régime statutaire qui ne peut être renversée que par l’apport de la preuve d’éléments non équivoques établissant que la volonté des parties a été de placer leur relation de travail dans un cadre contractuel. »

Que « c’est donc essentiellement au moment de l’engagement (de l’agent) qu’il faut se placer pour qualifier une situation de règlementaire ou de contractuel. Par conséquent, tous les événements survenus ultérieurement – comme les régimes de congés ou de sécurités sociale appliqués, les modalités de licenciement, l’utilisation de la procédure disciplinaire,…sont accessoires : si de tels indices peuvent conforter la situation relevée par l’examen de la nature de l’acte constitutif de la relation de travail, ils ne sont pas aptes à modifier le jugement sur la situation originelle. »

B. En l’espèce.

L’appelant a été désigné à deux reprises, le 5 mai 1986 et le 1er décembre 1986, pour remplir les fonctions de gérant intérimaire pendant la durée de l’absence du titulaire selon les prescriptions de contrat de gérance (sauf occupation du logement) signé entre le titulaire effectif de la fonction et la Ville de Limbourg.
Ce contrat de gérance a été signé le 23 décembre 1982.
Les conditions rémunératoires ont été modifiées à deux reprises en 1983 (p.2 du dossier de la Ville de Limbourg).
Aucune autre modification n’est intervenue.

Bien que l’appelant n’ait signé aucun contrat de travail, il ne fait aucun doute qu’au moment de l’engagement, en 1986, la volonté des parties était de placer leurs relations dans le cadre d’un contrat de travail.
Cette volonté  a perduré tout au long de l’exécution de la fonction et persiste encore actuellement.

En effet,

1. les deux décisions du Conseil Echevinal du 5 mai 1986 et du 1er décembre 1986 précisent très clairement d’une part, le caractère intérimaire de la fonction attribuée à l’appelant et, d’autre part, l’application des prescriptions du contrat de gérance ;
2. En date du 18 novembre 1997, le Conseil communal a arrêté à l’unanimité le cadre du personnel administratif permettant à long terme une adaptation aux besoins de la commune et notamment ceux de la police.

Cette décision a été prise au vu de l’arrêté royal du 8 mai 1994 et la circulaire ministérielle de la région Wallonne du 27 mai 1994 relatifs au nombre d’emplois à prévoir au cadre organique des fonctionnaires de police.

La décision fait apparaître cinq types de cadres :

· le personnel administratif constitué du chef de service administratif et de l’employé d’administration,

· le personnel technique et ouvrier constitué d’agents techniques, d’ouvriers qualifiés, d’ouvrières, de manœuvres pour travaux lourds,

· du personnel de la police rurale constituée de garde champêtre en chef, de gardes champêtres et d’employés d’administration,

· du personnel chargé de l’entretien constitué des auxiliaires professionnels,

· personnel de la bibliothèque constitué du bibliothécaire gradué et de l’employé de bibliothèque.

3. l’appelant a toujours considéré, sans contester cette situation, qu’il était contractuellement lié à la Ville de Limbourg. Cela résulte très clairement des termes du courrier adressé par son organisation syndicale au Bourgmestre le 22 juin 1999:

 « Monsieur F. est lié contractuellement à votre administration, à des conditions spécifiques, qui n’ont pas cours en secteur public.

Par conséquent, je vous demande de rectifier la situation en précisant les liens contractuels  par référence au statut des agents communaux qui permettraient de lui accorder le bénéfice de la R.G.B. ». (extrait de la lettre du 22 juin 1999 de la C.G.S.P. - p. 48 du dossier de l’appelant).
Le Collège a répondu le 1er juillet 1999 en ces termes :

« Notre collège Echevinal, réuni en sas séance du 29 juin 1999, a décidé que, dans le cadre d’une proche modification de la gestion du centre culturel, il est envisagé de modifier le statut du gérant qui permettrait par référence au statut des agents communaux de tenir compte de la R.G.B. ».

Dans un courrier ultérieur adressé par le conseil de l’appelant en date du 13 janvier 2000 à Monsieur le Bourgmestre de la Ville de Limbourg, ce dernier faisait encore état de ce que l’appelant était lié contractuellement à la Commune de Limbourg en qualité de gérant du centre culturel et sportif.

Le 26 janvier 2000, la Ville de Limbourg a expliqué plus amplement la question de la modification de la gestion du centre culturel dans un courrier adressé au conseil de l’appelant et rédigé en ces termes :

« A ce jour, de nombreuses concertations politiques se sont déroulées relativement à la modification totale du mode de gestion du centre culturel. Le souhait exprimé par les acteurs communaux consiste en la création d’une A.S.B.L. de gestion dudit centre avec possibilité d’émarger au Fonds Communautaire tel que prévu par le décret du 28 juillet 1992 fixant les conditions de reconnaissance et de subventions des centres culturels modifiés par le décret du 10 avril 1995.

Que dans le cas de Monsieur F., il s’est inscrit dans un contexte administratif tout à fait exceptionnel étant donné que l’intéressé ne fait pas partie du personnel communal.

Il a été engagé à l’époque comme employé responsable de la gestion du centre culturel avec participation au bénéfice des boissons.

A l’heure actuelle, cette A.S.B.L. souhaitée n’est pas encore créée et de multiples réunions sont programmées afin de peaufiner les différents modes de fonctionnement de ce nouveau centre.

Dès que la situation sera clarifiée, nous examinerons avec la plus grande bienveillance le cas de votre client. »

Ce courrier confirme le souci de la commune de conformer le statut dudit centre culturel et sportif aux conditions légales d’octroi de subventions.

Dans le cadre décidé par la Ville de Limbourg, la gérance du centre culturel n’a pas été reprise en sorte que les relations de travail de l’appelant continuent à se poursuivre dans le cadre contractuel convenu entre parties depuis 1986.

Il n’appartient pas à la Cour d’apprécier l’opportunité de cette décision.

Il convient cependant de relever que des conditions d’octroi de subvention ne sont pas étrangères au fait que la gérance du centre  du centre culturel ne soit pas reprise dans le cadre du personnel administratif.

Il résulte de l’examen de l’ensemble des éléments, tant actes juridiques qu’administratifs ainsi que courriers échangés que les relations de travail de l’appelant se sont toujours déroulées dans le cadre contractuel.

L’appelant est et a toujours été un agent contractuel.
Dès lors, le Tribunal du travail est compétent pour examiner la situation rémunératoire de l’appelant.
L’action originaire doit être déclarée recevable puisque les Tribunaux du travail sont compétents sur base de l’article 578 du Code judiciaire.

Le jugement entrepris doit être réformé.
6.2. Détermination de la rémunération d’un agent contractuel.
A. Principes.

1. Les relations de travail d’un travailleur contractuel dans un service public sont régies par la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail.
2. La notion de rémunération se distingue fondamentalement du traitement de l’agent.

La Cour de cassation a défini la notion de rémunération telle que reprise par la loi du3 juillet 1978 relative aux contrats de travail comme la contrepartie du travail effectué en exécution d’un contrat de travail.

La rémunération d’un agent contractuel est donc directement dépendante des prestations de travail effectuées et non d’une position administrative d’activité de services leur permettant de bénéficier d’un traitement dans diverses hypothèses comme c’est le cas pour les agents statutaires.

En dépit de ces différences, la loi du 12 avril 1965 sur la protection de la rémunération s’applique aux deux relations de travail (contrat et statut).

Les contestations relatives à la rémunération des agents statutaires ou contractuels sont de la compétence des juridictions judiciaires.

Le montant de la rémunération à laquelle un travailleur a droit à titre de contrepartie du travail qu’il effectue en exécution de son contrat de travail, relève en principe de l’autonomie de la volonté des parties et est donc déterminé dans le contrat de travail.

L’employeur doit, dès lors payer au travailleur la rémunération convenue (article 20,3° loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail).

Dans le secteur privé, il existe des minima obligatoires. Ces minima figurent dans les conventions collectives de travail et priment sur la volonté des parties de sorte qu’il ne peut y être dérogé dans un contrat de travail individuel.

L’article 2 de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires exclut expressément de son champ d’application les personnes occupées dans le secteur public.

Il résulte de cette circonstance que pour ces travailleurs le montant de la rémunération est déterminé uniquement par les parties au contrat, sans qu’aucun minimum ne s’impose.
Ce principe a été rappelé par la Cour du travail de Mons et confirmé dans un arrêt récent
 :

« le personnel occupé par un employeur qui n’est pas soumis à la loi sur les conventions collectives ne peut se prévaloir d’aucune rémunération minimum applicable dans un secteur, ni même des minima garantis par les conventions collectives conclues au sein du Conseil National du Travail. »
Il résulte de cette exclusion qu’aucune convention collective de travail ne s’applique aux communes, pas même celles signées au Conseil national du travail. Par contre, cette loi du 5 décembre 1968 s’applique au personnel engagé par des A.S.B.L. communales créées conformément à la loi du 27 décembre 1921 accordant la personnalité civile aux A.S.B.L. et aux établissements d’utilité publique.

B. En l’espèce.

La nature contractuelle des relations de travail étant établie, il convient d’appliquer les principes contractuels au paiement de la rémunération de l’appelant.
Ceux-ci sont réglés par l’article 16 du contrat de gérance.

Seule cette disposition est d’application.

L’appelant ne peut se prévaloir d’aucune autre disposition dans la mesure où contractuellement, il n’est pas fait référence à une quelconque échelle barémique.
Force est de constater que l’appelant, qui ne conteste pas être lié à la Ville de Limbourg par contrat de travail, réclame le bénéfice de la R.G.B. applicable uniquement aux agents statutaires sans préciser le moindre fondement légal pour justifier sa réclamation si ce n’est une assimilation de son statut d’agent contractuel à celui d’agent statutaire.
C’est à tort que l’appelant estime que la Ville de Limbourg aurait dû le faire bénéficier de la R.G.B. applicable au personnel communal alors qu’en vertu de son droit discrétionnaire la commune était libre de décider du mode  de gestion approprié du centre culturel et cela particulièrement en raison du régime des subventions dont elle peut bénéficier et qui justifie la possibilité de déterminer un statut particulier pour le gérant du centre culturel non repris dans le cadre du personnel.

L’application du barème ne pourrait se justifier que dans deux hypothèses :

· celle d’un accord intervenu entre l’appelant et la Ville de Limbourg qui accepterait de modifier les conditions contractuelles convenues en ce sens,

· celle de la reconnaissance de la qualité d’agent statutaire de l’appelant par le Conseil d’Etat dans le cadre d’une action devant cette juridiction.

L’appelant ne pouvant se prévaloir ni d’un accord de la Ville de Limbourg de le faire bénéficier de la R.G.B., ni de la reconnaissance de la qualité d’agent statutaire par le Conseil d’Etat, seules les dispositions rémunératoires convenues entre parties sont d’application.

L’appelant a toujours été rémunéré conformément aux termes de la convention de gérance.

Aucun arriéré de rémunération n’est du, les arriérés réclamés étant exclusivement calculés sur base d’un barème, lequel n’est pas applicable à la situation rémunératoire convenue entre parties.

La demande originaire doit, dès lors, être déclarée non fondée.

DISPOSITIF.
PAR CES MOTIFS,

LA COUR,
Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

après en avoir délibéré et statuant publiquement et contradictoirement,

RECOIT l’appel,  

le déclare partiellement fondé,

réforme le jugement entrepris en ce qu’il se déclare sans juridiction pour connaître de la demande,

jugeant par voie d’évocation,

déclare l’action originaire recevable en application de l’article 578 du Code judiciaire,

la déclare non fondée,

déboute l’appelant de sa demande originaire,

condamne l’appelant aux dépens d’instance et compense les dépens d’appel.
Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par la 8e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, composée de Madame, Messieurs 

Nicole COLLAER,  Conseiller faisant fonction de Président,

Jean-Louis DEHOSSAY, Conseiller social au titre d'employeur,

Pierre KEMPENEERS, Conseiller social au titre d’employé,
qui ont participé aux débats de la cause,

assistés de Sandrine THOMAS, greffier,

lesquels signent ci-dessous :

le Greffier,



les Conseillers sociaux,

le Président,

ET PRONONCÉ en langue française et en audience publique au Nouveau Palais de Justice de Liège (aile sud, salle C.0.B),  place Saint-Lambert, 30, à Liège, le NEUF NOVEMBRE DEUX MILLE DOUZE,
par Madame Nicole COLLAER, Président de la chambre,

assistée de Madame Sandrine THOMAS, Greffier, qui signent ci-dessous :

le Greffier,





le Président,
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